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  Note verbale du 3 octobre 2014 adressée au Secrétaire 
général par intérim de la Conférence du désarmement par 
la Mission permanente de Cuba, transmettant la déclaration 
publiée par la Commission des relations internationales 
de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de Cuba 
à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination 
totale des armes nucléaires, le 26 septembre 2014 

La Mission permanente de la République de Cuba auprès de l’Office des 
Nations Unies à Genève et des autres organisations internationales ayant leur siège en 
Suisse présente ses compliments au Secrétaire général par intérim de la Conférence du 
désarmement et a l’honneur de lui faire tenir ci-joint la déclaration publiée par la 
Commission des relations internationales de l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de 
la République de Cuba à l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination totale 
des armes nucléaires, le 26 septembre 2014. 

La Mission permanente de Cuba serait reconnaissante au Secrétaire général par 
intérim de faire publier la présente déclaration en tant que document officiel de la 
Conférence du désarmement et de le faire distribuer à tous les États membres et 
observateurs qui participent à la Conférence. 
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  Déclaration publiée à l’occasion de la Journée internationale 
pour l’élimination totale des armes nucléaires 

À l’occasion de la célébration, le 26 septembre, de cette première Journée 
internationale pour l’élimination totale des armes nucléaires lancée par l’Assemblée 
générale des Nations Unies, nous tenons à affirmer la volonté des députés cubains, hommes 
et femmes, de continuer d’unir leurs efforts pour œuvrer à l’interdiction et l’élimination 
totale des armes nucléaires. 

Nous condamnons la possession et le perfectionnement des armes nucléaires, ainsi 
que les essais nucléaires de tous ordres et les thèses de ceux qui prétendent justifier 
l’emploi ou la menace de l’emploi de ces armes. Les ressources financières considérables 
qui sont consacrées aujourd’hui à l’armement nucléaire devraient être utilisées pour 
promouvoir la paix et le développement durable et offrir une vie digne à tous les êtres 
humains. 

Nous sommes fiers d’appartenir à la première zone densément peuplée du monde à 
s’être déclarée zone exempte d’armes nucléaires par le traité de Tlatelolco. Nous nous 
félicitons d’appartenir à la région qui, par une décision qui fera date dans l’histoire, s’est 
déclarée officiellement zone de paix le 29 janvier dernier, lors du deuxième Sommet de la 
communauté des États latino-américains et caribéens (CELAC), afin d’en finir à jamais 
avec l’emploi et la menace de l’emploi de la force dans notre région. 

Nous sommes pour l’ouverture urgente de négociations qui débouchent sur 
l’adoption rapide d’une convention internationale pour l’élimination totale des armes 
nucléaires interdisant la conception, la production, l’acquisition, l’essai, les réserves, le 
transfert, l’emploi ou la menace de l’emploi de ces armes et prévoyant leur destruction. 

Comme le Commandant en chef Fidel Castro Ruz l’a dit en diverses occasions, 
l’humanité se trouve à un moment crucial de son histoire. Les menaces qui pèsent sur la 
survie de l’espèce humaine sont de plus en plus graves et alarmantes et le seul moyen d’être 
assurés que nul ne pourra utiliser les armes nucléaires est leur interdiction et leur 
élimination totale et absolue. 

C’est dans cet esprit que nous adressons, à l’occasion de cette célébration, un appel à 
tous les parlements du monde pour qu’ils proposent des initiatives visant à faire disparaître 
de la face de la terre l’arsenal nucléaire, ainsi que toutes les armes de destruction massive, 
de façon à offrir aux générations futures la garantie d’un monde de paix, exempt d’armes 
nucléaires. 

Commission des relations internationales 
− Assemblée nationale du pouvoir populaire 
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